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Pour la Colonisation

Un congrès de colonisation s’est tenu à Montréal, le 11 
et le 12 février 1932, sous les auspices du Comité des Œuvres 
catholiques et le patronage de S. Exc. Mgr Gauthier, arche­
vêque-administrateur de Montréal.

Honoré de la présence de quatre membres de l’épiscopat, 
de plusieurs ministres et ^députés, d’un grand nombre de 
prêtres — dont presque tous les missionnaires colonisateurs 
— et des représentants officiels de nos principales associa­
tions catholiques, ce congrès s’est efforcé de mettre en vive 
lumière l’importance, à l’heure actuelle, de la colonisation 
et la nécessité d’en faire vraiment l’œuvre nationale par 

excellence.
Il est impossible de reproduire dans cette courte brochure 

tous les travaux présentés aux diverses séances. Quelques- 
uns d’ailleurs — telle la remarquable étude de M. Édouard 
Montpetit — n’étaient pas écrits. Nous voulons simplement, 
par quelques extraits tirés de trois ou quatre travaux qui 
nous ont été remis, fixer l’esprit et les revendications du 
Congrès et contribuer ainsi à prolonger sa portée bien­

faisante.

Le Comité des Œuvres catholiques
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Congrès national de Colonisation

Jeudi 11 février
9 h 30. — Première séance d’études, sous la présidence du 

R. P. Archambault, s. J., directeur du Comité des Œuvres catho-

i. Pourquoi un congrès de colonisation: R. P. Archambault.
2*. La situation dans les villes et les campagnes: M. J.-E. Laforce, 

agent de colonisation.
3. Le devoir des gouvernants: M. Hector Authier, depute de 

l’Abitibi. . . , ™

e rapatriement — - • .......
chênes, directeur de l’Œuvre du Rapatriement.

2. Un essai récent de colonisation pratique: M. 1 abbe G. Bilo­
deau, missionnaire colonisateur.

3. Importance et rôle des sociétés de colonisation: M. le notaire
J.-H. Langevin, directeur de la Société nationale de 
Colonisation de Montréal.

8 h. 15. — Séance publique, sous la présidence active de M. V.-E. 
Beaupré, président général de la Société Saint-Jean-Baptiste 
Montréal et la présidence d’honneur de S. Exc. Mgr Gauthier,
archevêque-coadjuteur de Montréal. __ , ,,

1 La portée économique de la colonisation: M. Edouard Mont- 
petit, secrétaire général de l’Université de Montreal. ^

2. La portée nationale et religieuse de la colonisation: le R. P. Levi
Côté, O. M. i. , ,, , , , 1M , ,

3 Allocutions de S. H. le maire de Montreal, de 1 honorable mi­
nistre de la Colonisation, de l’honorable ministre des 
Postes, de S. Exc. Mgr Gauthier, etc.

Vendredi 12 février

9 h. 30. — Troisième séance d’études, sous la présidence de 
M. Aldéric Lalonde, président de l’U. C. C.

1 L’établissement des Canadiens chez eux: M. 1 abbe Jean Ber­
geron, directeur des missionnaires colonisateurs de Quebec.

2 L’aide aux vieilles paroisses: M. Paul Boucher, secretaire de
l’Union catholique des Cultivateurs.

3. La colonisation dans la Matapédia et la Gaspesie: M. Esdras
Minville, professeur à l’Ecole des Hautes Etudes.

2 h. — Quatrième séance d’études, sous la présidence de M. 1 n. 
Brassard, N. P., président du Comité de Colonisation.

1. La colonisation dans l’Abitibi: M. l’abbe Charles Minette,
missionnaire colonisateur. ..

2. La colonisation dans le nord de l Ontario: M. labbe Alary,
directeur des missionnaires colonisateurs du Canada. 

Résolutions.
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Nécessité de la Colonisation 1
Par le R. P. Archambault, s. j.

S’il est actuellement une question vitale, à laquelle 
— de l’aveu des meilleurs juges — l’avenir de notre na­
tionalité est attaché, et qui doit par conséquent s’imposer 
au public, c’est bien la colonisation.

Ce n’est pas une question nouvelle.
En fait, notre situation dans ce pays nous lie à elle. 

La position que la Providence nous a créée, le rôle qu’elle 
nous a confié, font de nous essentiellement des dépendants, 
des tributaires de la colonisation.

Petit groupe jeté sans défense sur cet immense terri­
toire, gouverné par des hommes qui n’ont ni nos traditions, 
ni notre langue, ni notre foi, entouré d’éléments ethniques 
indifférents sinon hostiles à tout ce qui nous est cher, nous 
n’avons qu’un moyen, avec la foi en Dieu, de survivre et 
de rayonner: celui de multiplier la race et d’étendre sur 
un espace aussi vaste que possible ses vaillantes recrues.

Ainsi, notre force numérique augmentant, le nombre 
de nos représentants dans les conseils de la nation croîtra 
en proportion et du même coup grandira notre influence.

Mais ce moyen comporte deux facteurs: la natalité et 
la colonisation. Car quand bien même nos familles se­
raient nombreuses, si elles étouffent sur un territoire trop 
restreint, lasses de leur misère, elles finiront par l’aban­
donner pour aller chercher ailleurs, fût-ce en pays étran­
ger, une vie qu’elles rêvent moins âpre.

N’est-ce pas un peu l’histoire de notre race dans ces 
dernières décades? L’exode de nos campagnes vers les

1. Extrait de l’allocution d’ouverture du Congrès.
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villes et surtout les États-Unis — chancre qui nous ronge 
et menace même notre existence — n’a-t-il pas pris depuis 
cinquante ans des proportions alarmantes ?

D’autres — je ne veux pas empiéter sur leur terrain — 
vous donneront des statistiques récentes: la vaste étendue 
de notre province et quelle petite partie seulement nous 
peuplons... Combien des nôtres vivent actuellement de 
l’autre côté de la frontière... combien y ont émigré... 
combien y sont nés... combien ne parlent plus notre 
langue...

En 1908, le P. Martineau, s. J., écrivait: « De 1871 à 
1901, la province a perdu environ 631,662 de ses enfants... 
Je sais bien que tous ne sont pas établis hors du Canada; 
mettons qu’il y en ait 200,000 qui sont allés dans l’Ontario 
ou au Nord-Ouest, nous aurions encore le chiffre énorme 
de 430,000 des nôtres qui sont allés accroître la population 
et la richesse de nos voisins les Américains, depuis trente 
ans.

« C’est donc 430 paroisses de 1,000 âmes chacune que 
nous aurions pu fonder dans cet intervalle; 430 paroisses! 
assez pour constituer quatre ou cinq grands diocèses.

« Si les trois millions de Canadiens français issus des 
60,000 environ qui formaient la nation canadienne en 
1760, étaient, sinon tous dans la province de Québec, au 
moins dans la puissance du Canada, ne serions-nous pas 
incomparablement plus forts pour défendre et réclamer 
les droits de notre langue et de notre foi, et pour protéger 
les groupes plus faibles de nos nationaux noyés au milieu 
de races souvent hostiles à la nôtre? »

Ces lignes datent de vingt-cinq ans.
Le problème, on le voit, n’est pas neuf. Il s’est cons­

tamment posé devant nos hommes d’État et nos chefs 
ecclésiastiques. Ceux qui se penchent sur notre passé le 
retrouvent dans leurs préoccupations.
[219]
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L’auteur de la récente biographie de Sir Wilfrid Laurier 
rappelle que son premier discours au Parlement de Québec 
fut pour déplorer cet exode des nôtres vers les États-Unis. 
Et la vie de Mgr Bourget nous montre le grand et saint 
évêque, hanté pour ainsi dire par cette idée de la coloni­
sation tant elle lui paraissait importante, liée à notre 
propre survivance, conditionnant notre rôle providentiel.

Le prélat multiplie ses appels. Il écrit le 17 juin 1848: 
« Pourquoi n’exploiterions-nous pas comme eux (les Amé­
ricains) nos richesses territoriales? Pourquoi ne demeu­
rerions-nous pas ensemble dans le sein de notre heureuse 
patrie puisqu’il y a encore place pour des millions d’ha­
bitants ? Pourquoi nous séparerions-nous pour aller errer 
sur une terre étrangère, pendant qu’il y a pour nous (ici) 
des freres bien unis et tant de bonheur à vivre ensemble ? 
Ecce quant bonurn et quant jucundum habitare fratres in 
unuml Pour opérer tant de bien, encourageons l’Associa­
tion des établissements canadiens des Townships et met- 
tons-la en état de remplir sa sublime mission. »

Et en 1850 les évêques de la province de Québec, dans 
une Lettre pastorale collective adressée au clergé et aux 
fidèles, reprenaient le même thème. Après avoir déploré 
la perte de « milliers de compatriotes qui gémissent sur 
la terre étrangère où ils allaient chercher fortune », ils 
ajoutent: « Cependant des milliers d’acres d’excellente 
terre, près de vos portes, n’attendent que des bras forts 
et vigoureux pour se dépouiller des antiques forêts qui 
les ombragent, et pour récompenser au centuple la main 
industrieuse qui les voudra cultiver. Il importe donc de 
diriger de ce côté-là ceux de nos frères qui seraient tentés 
d’émigrer, et de les retenir ainsi dans le sein de notre 
patrie, assez vaste et assez riche pour renfermer, nourrir 
une population beaucoup plus nombreuse. »

1219]
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Hélas, si ces sages paroles obtinrent d’assez bons ré­
sultats immédiats, des circonstances adverses poussèrent 
de nouveau, quelques années plus tard, un grand nombre 
de nos compatriotes à reprendre le chemin des Etats-Unis.

Aujourd’hui le problème se pose plus aigu. Aux motifs 
d’ordre national s’ajoutent les considérations économiques. 
Une crise profonde sévit partout. Ue chômage bat les 
villes. Même dans les campagnes la situation est de­
venue précaire. Forcément on se tourne vers les terres 
neuves, vers ces vastes espaces encore incultes qui offrent 
aux âmes vaillantes leurs richesses matérielles et morales.

Le devoir de tous les hommes de cœur n’est-il pas de 
profiter de ces circonstances pour imprimer au mouvement 
de la colonisation un vigoureux et décisif élan, pour en 
faire, une bonne fois, une œuvre, notre œuvre nationale, 
plus importante que le développement de l’industrie, la 
confection de ponts, de canaux, et de routes à l’usage des 
touristes, et même le progrès des arts et des lettres ?

Or, pour cela, Messieurs, il faut se convaincre de deux 
choses *.

1° Il est nécessaire d’aider — intellectuellement et ma­
tériellement — le colon;

2° Cette aide doit venir d’une triple collaboration.

Il est nécessaire d’aider le colon. Intellectuellement 
d’abord. J’entends: le former, lui donner une âme de 
pionnier, lui faire comprendre la portée et la grandeur 
du rôle auquel il est appelé.

N’est-ce pas ainsi qu’ont procédé nos vrais colonisa­
teurs: l’abbé Hébert lorsqu’il entraînait les hommes de la 
Baie-Saint-Paul et de Kamouraska vers les solitudes mys­
térieuses du Lac-Saint-Jean, Mgr Labelle jetant au cœur 
des Laurentides les bases de notre royaume du Nord, 
l’abbé Bilodeau qui établissait, l’an dernier, dans les
[219]
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plaines du Témiscouata, la petite colonie dont il va nous 
raconter bientôt l’émouvante épopée ?

Si cet esprit de conquête et d’abnégation leur fait 
défaut, combien parmi ceux que la misère chasse de la 
campagne auront le courage de préférer le rude sentier 
de la forêt aux routes attrayantes de la ville ? Combien, 
surtout, établis en pays de colonisation, pourront sup­
porter les difficultés inévitables des premiers mois: l’âpreté 
du climat, la rudesse du travail, les souffrances de l’isole­
ment?

Éducation de l’homme, éducation de la femme aussi. 
Sans une compagne courageuse, pas de vrais colons, pas 
de fondations stables, pas de ces demeures chaudes et 
vivantes où l’affection de l’époux et des enfants panse 
les blessures de la vie et fait aimer la besogne ingrate, 
pas de ces groupements qui s’enracinent peu à peu au sol 
vaincu et font bientôt monter dans le ciel le fier clocher 
de nos paroisses canadiennes.

L’œuvre que nos dévoués missionnaires colonisateurs 
poursuivent inlassablement par la parole et la plume ne 
saurait être trop louée. Leur organe, La Voix nationale, 
dont les 60,000 exemplaires se répandent chaque mois 
dans nos foyers, se voue à cette éducation nécessaire. 
Mais la tâche requiert d’autres concours. Il faut la coopé­
ration de l’école, des associations, des autorités sociales. 
Entre toutes, l’Union catholique des Cultivateurs, par 
son journal, ses cercles, ses congrès, peut jouer ici un 
rôle de première importance.

Aide intellectuelle, aide matérielle aussi. L’établisse­
ment sur une terre représente des frais assez élevés, depuis 
le trajet, presque toujours long et donc dispendieux, jus­
qu’à la subsistance des premiers mois de défrichement, 
improductifs en soi.

[219]
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Or le colon, garçon ou homme marié, est habituelle­
ment sans ressources pécuniaires. Il faut d une façon ou 
d’une autre se charger de ses dépenses. Disons-le aussitôt, 
puisque l’occasion s’en présente: Vouloir faire de la colo­
nisation sans y mettre la somme et une somme assez 
rondelette, c’est une pure utopie pour ne pas employer 
un terme plus sévère. L’œuvre exige un gros budget. 
L’accepter ainsi s’impose. Sinon, n’en parlons plus et 
occupons-nous d’autre chose!

Mais ce sont des déboursés qui rapportent, qui mieux 
qu’en rentes matérielles se traduisent par un accroisse­
ment de notre capital humain, qui tendent à multiplier 
nos familles, faire surgir de nombreuses paroisses, créer 
de nouveaux diocèses, bref, assurer la survivance et 1 ex­
pansion de la race. L’œuvre n’en vaut-elle pas la peine ?

Cette aide, avons-nous dit, doit venir d’une triple 
collaboration: l’Église, l’État, les associations.

Je n’ai pas à m’étendre sur ces différents facteurs. 
Les rapports qui suivent indiqueront leur rôle respectif.

M. le notaire Langevin, un fervent de la colonisation, 
nous parlera des sociétés qui peuvent s’y intéresser. Les 
sociétés, ce sont des individus groupés. Voilà pourquoi 
ceux-ci ne figurent pas sur notre programme. Nous les 
considérons comme enrôlés dans des associations où leurs 
efforts seront, de ce fait, plus efficaces.

Car chaque citoyen a des devoirs à remplir au service 
de cette cause. Et celui qui ne pourrait les remplir col­
lectivement devrait le faire individuellement, par sous­
cription ou travail personnel. Le P. Martineau avait 
élaboré un vaste projet de société coopérative à base 
paroissiale. Il est à souhaiter que cette initiative op­
portune soit reprise et menée à bonne fin.

L’État, évidemment, a sa part à accomplir et une part 
très large. M. Authier, dont le zèle colonisateur et le
[219]
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franc parler nous sont connus, vous exposera le rôle des 
gouvernants. Il ne faut ni l’exagérer ni l’amoindrir. 
L’État ne peut tout faire. Avoir recours à lui pour tout 
et en tout temps, c’est une faute. Une faute économique 
et une faute sociale.

Pie XI, dans son encyclique Quadragesimo anno, con­
damne cette tendance. « L’objet naturel, écrit-il, de toute 
intervention en matière sociale est d’aider les membres 
du corps social, et non pas de les détruire ni de les absorber.

« Que l’autorité publique abandonne donc aux groupe­
ments de rang inférieur le soin des affaires de moindre 
importance où se disperserait à l’excès son effort; elle 
pourra dès lors assurer plus librement, plus puissamment, 
plus efficacement les fonctions qui n’appartiennent qu’à 
elle, parce qu’elle seule peut les remplir: diriger, surveiller, 
stimuler, contenir selon que le comportent les circonstances 
ou l’exige la nécessité. »

Par ailleurs, il est des domaines où, plus qu’en d’autres, 
l’action de l’État, à cause des circonstances, doit s’exercer 
de façon prééminente. La colonisation en est un. Car 
les éléments dont elle relève, à commencer par le sol, dé­
pendent pour une grande partie de l’autorité publique. 
Les fortes sommes, en outre, qui sont nécessaires, ne 
peuvent être fournies par des groupements inférieurs. 
C’est à l’État, par ses revenus ou des taxes spéciales, 
d’apporter la grosse part.

Ceci fait, qu’il confie à des organismes particuliers la 
tâche de recruter les colons, de veiller à leurs besoins, 
de les soutenir, rien en cela que de naturel et d’excellent.

Reste l’Église. Aucun rapporteur n’a été invité à 
traiter spécialement de son rôle. N’est-ce pas parce 
qu’elle le remplit de façon satisfaisante ? Évêques, prêtres, 
religieux ont toujours accordé à la colonisation une atten­
tion spéciale. Ils n’ont rien épargné pour son succès.

[219]
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Nous avons rappelé plus haut les lettres de Mgr Bourget 
et de l’épiscopat de la Province. C’est grâce à eux que 
les Cantons de l’Est ont été colonisés.

Et lorsque nous avons voulu donner quelque exemple 
de l’esprit dont les colons devaient être animés, c’est 
l’œuvre éducatrice des missionnaires colonisateurs qui s’est 
présentée à nos yeux, c’est à des groupes organisés par 
des prêtres, les Hébert, les Labelle, les Bilodeau, que nous 
avons dû nous reporter.

D’ailleurs, l’approbation et les bénédictions accordées 
à ce congrès par l’épiscopat, le bienveillant patronage dont 
S. Exc. Mgr l’archevêque de Montréal a bien voulu l’ho- 
norer montrent clairement ce que les chefs de l’Église 
canadienne pensent de la colonisation, ce qu’ils attendent 
de leur clergé pour contribuer à ses progrès.

1219]



La situation actuelle exige une politique 
intense de colonisation1

Par M. J. E. Laforce

Quelle est la cause réelle du malaise de notre agri­
culture ?

C’est qu’il nous manque pour le moins quinze cents 
paroisses agricoles canadiennes. Si nous avions cette po­
pulation au Canada, la situation serait tout autre. Nos 
écoles d’agriculture serviraient peut-être à former plus 
d’agriculteurs, cultivant leurs fermes. Une population 
agricole plus nombreuse aurait sans doute exigé un sys­
tème éducationnel plus en rapport avec les fins agricoles. 
Et la culture intensive serait plus favorisée.

Avec trois cents paroisses agricoles de plus dans la 
province de Québec, il ne serait pas nécessaire de compter 
sur les autres provinces pour nourrir notre population. 
Nous pourrions alors parler de la division de nos terres 
et de leur mise en culture de façon plus pratique, parce 
que nous n’aurions plus beaucoup d’autres bonnes terres 
à défricher, parce que notre population augmentant de­
vrait forcément s’établir dans les paroisses déjà ouvertes, 
si nous ne la poussons pas en dehors du pays. Quinze 
cents paroisses agricoles de plus au Canada, cela repré­
senterait pour nos manufacturiers, pour toutes les classes 
de travailleurs aussi bien que pour les classes profession­
nelles, un tel appoint, que nous aurions peu connu la dé­
pression présente. Et pourtant, ces quinze cents paroisses 
ne représentent pas encore la population que nous avons

1. Extrait du rapport présenté à la première -séance du congrès sur la situation 
dans les villes et les campagnes.
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cherché à remplacer par des étrangers, en dépensant tant 
de millions de notre argent, en sacrifiant de si larges terri­
toires sur nos terres.

Penserons-nous enfin à notre intérêt ?
Adopterons-nous autrement qu’en paroles la devise:

Aux Canadiens la terre canadienne
et agirons-nous comme des hommes sérieux qui travaillent 
pour l’avancement de la cause nationale, pour le plus grand 
avantage du pays ?

La devise aux Canadiens la terre canadienne suppose 
que nous avons encore des familles à établir; que, vu l’im­
mensité du territoire canadien inhabité, nous en avons 
en grand nombre.

Il existe en effet des milliers de familles et de fils de 
cultivateurs dont l’établissement servirait la patrie cana­
dienne, aussi bien dans le domaine moral et intellectuel, 
que dans le domaine économique. Pour atteindre ce but, 
il faudrait les garder à la campagne. Ces gens ne deman­
deraient pas mieux que de s’établir à la campagne, s’ils 
pouvaient le faire dans des endroits où, non seulement 
ils vivraient convenablement, mais laisseraient à leurs fils 
des terres libres de dettes.

Si on compte les familles rapatriées, en 1931, cinq mille 
familles se sont établies sur des terres nouvelles ou des 
terres dites abandonnées, et cela dans la province de 
Québec seulement.

C’est tout au plus le tiers de ceux qui avaient demandé 
des terres et de l’aide pour les développer, en 1931.

Personne ne devrait être surpris de ce fait, parce que, 
dans la province de Québec seulement, le surplus des nais­
sances sur les décès est de cinquante mille annuellement, 
en chiffres ronds. Cela représente vingt-cinq mille nou- 
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veaux couples qui chaque année doivent se placer quelque 
part.

Nos villes regorgent d’anciens cultivateurs qui ne de­
manderaient pas mieux, pour un grand nombre, que de 
retourner à la terre, si on leur en offrait l’opportunité. 
Presque toujours ils désirent aller dans des endroits où ils 
pourront établir leurs enfants auprès d’eux. A Montréal 
seulement, on trouverait facilement de huit à dix mille 
familles connaissant l’agriculture, désireuses de retourner 
à la campagne, sur des terres nouvelles où elles pourraient 
recommencer en neuf.

Ces familles recherchent pour leurs enfants des éta­
blissements aux revenus peut-être moindres au début, 
mais à la longue plus assurés que ceux procurés par le 
travail à des usines souvent improductives ou le pelletage 
de la neige pour les corporations municipales.

Il en est de même aux Trois-Rivières, où, en quelques 
jours, l’abbé Bilodeau a rencontré des centaines de fa­
milles venues des campagnes avoisinantes, qui deman­
daient à aller s’établir quelque part en Abitibi, dans la 
Matapédia ou la Gaspésie. La même situation existe à 
Hull, à Sherbrooke, à Shawinigan, au Cap-de-la-Made- 
leine, partout où l’industrie a attiré des familles d’agri­
culteurs.

Pour presque toutes ces familles les déceptions sont 
venues, et, l’atavisme aidant, ces anciens fermiers deman­
dent à retourner vivre de la vie paisible de la campagne 
dans des endroits où ils pourraient établir leurs enfants.

Allons-nous répondre dans la négative à ces demandes 
d’anciens cultivateurs égarés dans les villes ?

N’est-il pas important de les aider à recommencer en 
neuf sur des terres nouvelles, afin de pouvoir plus facile­
ment établir leurs enfants, qu’ils espèrent ainsi éloigner 
des tavernes, des sales échoppes où la juiverie vend à
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tempérament, de la déformation que la ville donne trop 
souvent aux déracinés qu’elle finit par tuer lentement?

Puisque ces anciens fermiers sont ainsi disposés, qu’on 
prenne donc les moyens de les sauver, de les établir au 
grand air. Le salut de notre race ne dépend-il pas de son 
développement dans l’atmosphère plus saine de la cam­
pagne ?

C est un fait reconnu qu’en ville la race canadienne 
s’amoindrit, qu’elle dégénère physiquement et morale­
ment. A la campagne, elle renaît, elle grandit, elle re­
prend sa force et sa virilité.

Si vous voulez connaître la différence de la virilité de 
la race canadienne en ville et à la campagne, faites la 
comparaison entre une grande paroisse de Montréal, Saint- 
Édouard, par exemple, où le nombre des familles est sem­
blable à celui de la région nouvelle de l’Abitibi.

Dans la paroisse de Saint-Édouard, en 1931, le nombre 
des naissances fut de 423, celui des décès de 209, laissant 
un surplus de 214. En Abitibi, durant l’année 1931, il y 
eut 902 naissances et 232 décès, laissant une augmentation 
naturelle de 670 contre 214 en ville, soit plus de trois 
fois plus qu’en ville.
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Programme permanent de colonisation1
Par M. Hector Authier, député de l’Abitibi

Celui qui gouverne doit bien équilibrer les forces de 
la nation, afin d’en assurer la bonne santé physique et 
morale; il doit prévoir l’avenir, afin d’assurer la survivance 
du peuple dans les meilleures conditions économiques et 
sociales. Des orateurs plus éloquents que moi vous diront 
la portée de la colonisation à ces divers points de vue. 
Qu’on me permette cependant de rappeler tout de suite 
que la colonisation est l’ambition naturelle d’un peuple 
progressif, puisqu’elle est l’expansion de ses champs d’ac­
tivité. On a dit aussi avec raison que « la colonisation 
est l’épargne sacrée des peuples prévoyants ». Si l’Angle­
terre est si riche et si puissante, c’est qu’elle a pratiqué 
cette épargne sacrée à un plus haut degré que ses rivales.

Quand un peuple croît aussi rapidement en nombre 
que le peuple canadien-français et qu’il a à sa disposition 
de vastes terres vierges comme les nôtres, la colonisation 
est sûrement l’un de ses premiers, sinon le premier de 
tous ses devoirs.

Dans la province de Québec seule, vingt à vingt-cinq 
mille jeunes gens atteignent chaque année l’âge de s’éta­
blir, d’embrasser une carrière. La moitié, peut-être les 
trois cinquièmes, sont enfants des villes ou des villages 
et doivent logiquement chercher à y demeurer. Mais il 
nous reste dix à douze mille jeunes ruraux que nous devons 
essayer de placer à la campagne. Les vieilles terres 
peuvent en absorber un certain nombre, un grand nombre 
d’ici quelques années, si l’on veut; mais il en reste encore

1. Extrait du rapport présenté à la première séance du Congrès sur les devoirs 
des gouvernants.
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quelques milliers que l’on doit diriger chaque printemps 
vers les terres neuves.

Nous avons des millions d’acres d’excellent terrain 
vierge dans le nord-est et le nord-ouest de la province. 
Le bureau de la classification des sols estime qu’il y a 
encore quinze millions d’acres de sols arables dans la 
province, dont plus de dix millions d’acres dans le nord- 
ouest de la province, soit dans le haut Témiscamingue, 
le comte et le district d Abitibi et le district de Mistas­
sini. Cette évaluation est probablement un peu élevée, 
ou plutôt elle comprend environ cinq millions d’acres dé 
terrains de deuxième ordre dont la mise en valeur sera 
difficile, tant dans l’est que dans l’ouest de la province.

Nous avons certainement dix millions d’acres de sol 
de premiere classe a offrir a nos milliers de compatriotes 
qui accepteront de s établir sur ces terres neuves pourvu 
qu’on les aide convenablement à y gagner leur vie. Donc, 
nous avons la terre et nous avons les hommes. Il faut 
mettre en œuvre les moyens nécessaires pour garder ces 
hommes a cette terre, au lieu de les laisser partir pour 
l’étranger comme ils ont fait dans le passé.

C’est le devoir des gouvernants.
On devrait d’abord tracer un programme de colonisa­

tion pour une période assez longue, soustraire cette œuvre 
primordiale aux aléas du budget annuel. Nous connais­
sons maintenant assez bien nos ressources naturelles, 
terres, forêts, pouvoirs hydrauliques, pour formuler un 
plan d’ensemble pour leur développement. Ayons notre 
plan quinquennal ou décennal, nous aussi, non pas un 
plan rigide, mais souple et susceptible d’admettre dans 
ses cadres les modifications nécessitées par des circons­
tances imprévues. Pour ce qui a trait à la colonisation, 
puisque nous avons dix millions d’acres de terres neuves 
de première qualité, pourquoi ne pas en entreprendre la 
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mise en valeur dans une période donnée ? Il ne doit pas 
être trop ambitieux de vouloir établir, chaque année, deux 
à trois mille colons. A ce taux-là, il faudrait environ 
quarante ans pour compléter l’occupation de tout le do­
maine agricole de la province.

Nous pouvons facilement recruter deux à trois mille 
bons colons, chaque année, pour les terres neuves. Il 
suffit de donner au colon le moyen de vivre et d’organiser 
graduellement sa ferme du moment qu’il s’appliquera sé­
rieusement à sa tâche. C’est le devoir des gouvernants 
de l’aider dans cette organisation.

Cela n’est pas difficile à concevoir ni à exécuter. Mais 
il faut y mettre le prix: une dépense annuelle de trois 
millions de dollars, pour établir sûrement trois mille fa­
milles par année.

Comme il faudra de plus continuer à aider les munici­
palités pauvres à entretenir et à améliorer leurs chemins, 
à même le budget de la colonisation, celui-ci dépasserait 
quatre millions de dollars par année et approcherait bien­
tôt de cinq millions. Je ne crois pas que le Trésorier de 
la province puisse consacrer à cette fin une telle part du 
revenu ordinaire. Il faudrait donc admettre qu’une partie 
des dépenses de colonisation doivent être chargées au 
compte du capital et payées au moyen d’emprunts, ou 
bien obtenir le concours du gouvernement fédéral dans 
une proportion d’au moins cinquante pour cent, ou même 
recourir à ces deux expédients à la fois.

Depuis quelques années, progressivement, le gouverne­
ment de Québec a pris la direction entière de la coloni­
sation dans les limites de la province. Le gouvernement 
choisit les terres qui sont à la disposition des colons; il 
construit les chemins et les écoles, stimule la mise en 
culture par des primes de défrichement et de labour, des 
distributions de grains de semence, des octrois pour aider
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au drainage, et enfin de petits prêts ou même parfois de 
petites gratifications pour aider à l’achat du bétail ou à 
la construction des bâtiments de ferme.

C’est beaucoup plus qu’on ne faisait autrefois pour 
les colons. Le gouvernement provincial dépense pour la 
colonisation dix à quinze fois plus qu’il y a vingt ans. 
Mais il faut dire aussi que le budget général de la pro­
vince est dix fois plus élevé qu’il n’était alors. D’ailleurs, 
le succès de la colonisation est à ce prix, rien de moins.

Ce n’est pas tout, cependant, d’aider les colons; il 
faudrait de plus favoriser la vente de leurs produits, en 
particulier celle de leur bois, durant les premières années 
de leur établissement. Les deux gouvernements peuvent 
contribuer à cette bonne œuvre: le fédéral en faisant di­
minuer les taux de transport excessifs des chemins de fer 
pour les régions les plus éloignées de la province; le pro­
vincial, en permettant l’exportation du bois des colons et 
en obligeant les manufacturiers canadiens de papier à 
acheter une certaine quantité de bois produit par les 
colons avant de couper dans les limites des forêts de la 
Couronne. Tout cela sera de réalisation assez facile quand 
nos gouvernants le voudront. Et pourquoi ne le vou­
draient-ils pas? La cause de la colonisation ne mérite- 
t-elle pas les meilleurs efforts des meilleurs hommes ?

A propos de la coopération que nous avons droit d’at­
tendre d’Ottawa, laissez-moi répéter ici quelques questions 
que je posais récemment ailleurs:

« Ne pourrions-nous pas demander le concours du gou­
vernement fédéral pour défrayer nos dépenses de coloni­
sation, soit à titre de remède contre le chômage, ou même 
simplement en vue de l’importance de la colonisation? 
Pourquoi le gouvernement central, qui a tant aidé à co­
loniser l’Ouest, ne ferait-il pas sa part pour l’Est ? Pour­
quoi n’emploierait-il pas à cette fin les fonds consacrés
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jusqu’ici à l’immigration? Pourquoi M. Bennett, qui 
se déclare prêt à protéger toute industrie nouvelle, n’aide- 
t-il pas les débuts de la culture mixte dans nos régions 
neuves ? Cette industrie vaut bien les autres.

« Nous n’avons pas à nous gêner de réclamer une aug­
mentation du subside fédéral aux provinces, car l’assiette 
financière actuelle de la Confédération est défectueuse. 
Les principales sources de revenu sont attribuées au gou­
vernement fédéral par la constitution, alors que les prin­
cipales sources de dépenses sont laissées aux provinces: 
aide à l’agriculture, à la colonisation, voirie, adminis­
tration de la justice, hygiène, instruction et assistance pu­
bliques, pour ne nommer que les principales.

« Le peuple de la province de Québec a particulière­
ment droit de se plaindre du gouvernement fédéral. Nous 
nous demandons pourquoi ce gouvernement, qui prime 
la culture du blé dans l’Ouest, ne fait-il rien pour l’in­
dustrie laitière des provinces de l’Est. Pourquoi le gou­
vernement qui verse des millions pour aider à payer le 
transport des produits des provinces maritimes fait-il si 
peu pour les chemins de fer dans Québec? Pourquoi les 
tarifs de transport des grains de l’Ouest sont-ils des tarifs 
de faveur comparativement à ceux qui sont chargés sur 
les bois de la province de Québec? Pourquoi le gouver­
nement fédéral, qui a trouvé un système de crédit agricole 
approprié aux besoins des autres provinces, ne se donne- 
t-il pas la peine d’adapter ce système aux nécessités de 
l’agriculture dans Québec? Pourquoi le gouvernement 
fédéral, qui semble avoir des millions pour la canalisation 
inutile, ou du moins prématurée, du Saint-Laurent, au 
bénéfice des seuls Américains, ne trouve-t-il pas d’argent 
pour des œuvres essentielles comme le crédit agricole et 
la colonisation ?» *
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Je ferai remarquer qu’une partie des reproches que 
comportent ces interrogations ont été mérités aussi bien 
par les libéraux que par les conservateurs d’Ottawa. 
J’apprécie les faits sans m’occuper de leur couleur.

Le succès remporté par la colonisation dans la pro­
vince de Québec au cours des dix dernières années a été 
proportionné à l’effort pécuniaire que l’on a fait pour 
soutenir les colons. Ce succès n’a pas été aussi complet 
que nous l’aurions désiré, puisque le nombre de ceux qui 
se sont établis sur nos terres neuves n’équivaut qu’à une 
fraction de l’augmentation naturelle de notre population 
rurale durant cette période. Ceux qui s’en sont allés aux 
États-Unis et dans les villes, attirés par les perspectives 
de gros salaires et de vie plus facile, forment la grande 
majorité. C’est un malheur dont personne n’a trouvé le 
remède jusqu’ici.

Mais maintenant que ni les États-Unis ni les villes 
ne veulent recevoir cet afflux annuel de nos déracinés, 
nos gouvernements — et le problème est assez vaste pour 
exiger l’attention du fédéral et du provincial — n’ont-ils 
pas le devoir impérieux de prendre les moyens d’établir 
sur des terres au moins les terriens et les chômeurs des 
villes qui ont encore la vocation agricole? Comme le 
disait mon ami Bourgeois, le député des Trois-Rivières 
aux Communes, le remède le plus efficace contre le chô­
mage est dans le retour à la terre.

Il est d’importance capitale que le mouvement sau­
veur inauguré cette année ne connaisse pas de recul.

S’il le faut, répétons la politique de sir Lomer Gouin 
durant la crise d’après-guerre: empruntons pour pouvoir 
continuer à soutenir convenablement les pionniers qui 
agrandissent notre domaine agricole. Un père a le droit 
de s’endetter — oh! dans la mesure de ses moyens — pour 
établir ses enfants; ainsi les gouvernements ont-ils le droit 
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et même le devoir de s’endetter pour enraciner les fils du 
pays dans le sol du pays.

Dans le dernier quart de siècle, le gouvernement de 
Québec a dépensé cent millions, dont il a emprunté une 
partie, pour doter la province d’un excellent système de 
voirie. Il a bien fait. Que n’entreprend-il maintenant 
d’établir cent mille familles d’habitants sur nos dix mil­
lions d’acres de bonne terre vierge, au cours des pro­
chaines trente ou quarante années. Cela ne coûtera pas 
plus cher que notre système de voirie et contribuera 
davantage à la grandeur de la patrie.

Si l’on accepte cette idée, la province de Québec, 
lorsque l’on célébrera le centième anniversaire de la Con­
fédération, en 1967, fera encore bonne figure auprès de 
ses sœurs, avec une population de cinq à six millions 
d’habitants.

Le premier ministre qui aura ainsi compris son devoir 
et instauré cette politique méritera que sa statue occupe 
l’une des premières places dans le Panthéon canadien.
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Portée religieuse de la colonisation 1
Par le R. P. Lévi Côté, o. m. i.

D’une portée nationale incontestable pour tout le pays, 
la colonisation nous offre encore d’être pour nous Cana­
diens français, ce qu’elle a été dans le passé, un élément 
de survivance catholique et française.

Qu’après l’effort inouï de la guerre de Sept ans et le 
changement d’allégeance, pauvres, épuisés, abandonnés de 
nos premiers maîtres, dénués de tout, nous ayons sur­
vécu, nous les 60,000 vaincus de 1760, et cela dans le 
voisinage de l’américanisme envahisseur, au milieu d’une 
majorité d’esprit et de croyance différents des nôtres, en 
but à une hostilité qui tenta fréquemment le chambarde­
ment de nos institutions religieuses et nationales, qu’après 
tout cela, dis-je, nous ayons survécu comme groupe eth­
nique de traditions françaises et de foi catholique, c’est 
là un fait que l’on a bien voulu classer sur le plan des 
prodiges.

Et quelle est donc, en effet, la puissance de fond qui 
nous a ainsi permis de durer, malgré tant d’influences 
adverses conjurées contre nous?

Sans doute, Dieu nous a protégés. Et nous devons 
garder le souci de n’être jamais indignes de sa protection. 
Je n’hésite pas à croire, avec un éminent penseur comme 
Mgr Pâquet, que nous avons été « investis d’un sacerdoce 
social », en vue d’une « vocation religieuse et civilisatrice ».

Toutefois, ceci admis, qui donc oserait nier que pour 
nous faire durer à notre mission providentielle, il entrait 
dans les desseins de Dieu de nous lier d’amour et de de­
voir à la terre qui ne meurt pas ?

1. Extrait de la conférence prononcée à la séance publique du lundi soir sur la 
portée nationale et religieuse de la colonisation.
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Quelque recommandables que soient leurs labeurs, 
irez-vous chez les manœuvres des chantiers et les ouvriers 
des usines chercher les réserves de fond qui, dans l’ordre 
humain, nous ont donné de survivre ? — Non. Irez-vous 
repérer ces réserves chez la classe plus élégante de nos 
professionnels, de nos hommes d’affaires et de bureaux? 
— Non plus. Ceux-là, je vous l’accorde, ont fait leur 
part en temps opportun — malheureusement pas tous et 
pas toujours. J’ajoute qu’ils n’ont pu faire leur part que 
parce qu’ils avaient, comme point d’appui de leur effort, 
notre « habitant » râblé, propriétaire du sol, solidement 
campé sur le sillon.

Nous avons pu résister, encore, parce que les enfants 
de la province mère ont poussé jusque dans les autres 
provinces, marquant ainsi notre droit d’étendre le champ 
de notre survivance sur le pays tout entier.

Que ceux qui ont déjà contesté qu’il fût sage d’établir 
les nôtres sur les terres de l’Ontario, du Manitoba, de la 
Saskatchewan et de l’Alberta sachent bien que nos com­
patriotes de ces provinces ont droit à notre sympathie 
et surtout à notre reconnaissance, parce que leurs grou­
pements s’affirment comme les avant-postes de notre ac­
tion défensive. S’ils n’étaient pas partis, les luttes qu’ils 
ont à livrer se feraient ici.

Notre caractéristique religieuse a résisté sans altéra­
tion notable au frai des ans et de la vie moderne, parce 
que chaque fois que s’ouvre un nouveau centre de colo­
nisation, la maison du bon Dieu, pourvue de son pasteur, 
s’y dresse comme un témoignage de notre croyance, une 
affirmation solennelle de notre âme religieuse et de notre 
vocation. Elle devient comme le foyer paternel d’une 
famille patriarcale, où les fils du sol se rassemblent chaque 
semaine auprès du père commun, pour retremper leur
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courage, raviver leurs espérances, goûter les joies sereines 
et sans repentance de la religion.

D’autre part, la religion n’a jamais eu chez nous de 
meilleure sauvegarde naturelle que l’action colonisatrice 
et la vie des champs. Aussi longtemps que nos popula­
tions rurales ne sont pas aguichées par le mirage des villes 
et les excentricités des touristes et des citadins, elles vivent 
et goûtent leur religion et leur labeur revigorant dans la 
grande paix de la nature. Les relations y sont plus cor­
diales, les joies plus pures, la natalité plus élevée, parce 
que la morale conjugale et familiale y est plus honorée. 
De là des mœurs d’un christianisme sans défaillance où 
se préparent les grands chrétiens, où germent les nom­
breuses vocations sacerdotales et religieuses qui débordent 
sur toutes les plages de l’univers, au bénéfice des missions 
étrangères. C’est que les moissons luxuriantes et la mo­
rale religieuse, qui fait les mœurs pures et les familles 
nombreuses, s’épanouissent à la campagne avec la même 
aisance sous le soleil de la nature et celui de la foi chré­
tienne.

Qui fait aimer les champs fait aimer la vertu.

Nous ferons cependant mentir cet axiome du poète, 
si nous n’aimons la campagne qu’à la manière de certains 
citadins, pour des fins de plaisirs et de snobisme. Mal­
heureusement ce phénomène s’accentue de plus en plus 
chez nous.

La propriété paysanne, « quand l’amour du sol pré­
side à sa naissance, est souveraine pour parer au malaise 
rural. Elle est inefficace quand la tiédeur a remplacé 
l’amour ».

Or, l’amour de la terre s’attiédit au cœur de notre 
peuple. Les uns vivent sur la terre sans l’aimer. Les 
autres, comme de médiocres fils de parvenus, n’entre- 
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tiennent pas pour la terre et ceux qui la cultivent le res­
pect et la considération qui leur sont dus.

La question est extrêmement grave. Nous venons de 
le démontrer: il nous faut choisir de raviver notre amour 
de la terre par la colonisation et l’amélioration de notre 
agriculture; sinon, nous rompons avec le passé. Nous re­
nonçons à l’élément essentiel qui nous a permis de jouer 
un rôle sur ce continent, en travaillant à y maintenir la 
civilisation catholique et française.

Ne me dites pas que nous poursuivrons pareillement 
cette double mission en nous spécialisant dans la finance, 
l’industrie et le commerce comme d’autres à côté de nous. 
En outre que « notre mission est moins de manier des 
capitaux et d’allumer des usines que de remuer des idées... 
et faire rayonner au loin le foyer lumineux de la religion 
et de la pensée », dit Mgr Pâquet, sachons bien que cette 
mission requiert un degré suffisant de permanente in­
fluence. Or, il est inutile de le cacher, ce sont précisément 
nos aspirations religieuses et nationales qui nous valent 
une concurrence d’un caractère ostracisant. Nous en 
avons les preuves dans les raisons futiles invoquées pour 
nous marchander ou nous refuser ce qui nous revient de 
l’administration de la chose publique et de la distribu­
tion des emplois dans les compagnies de chemin de fer 
et d’utilité publique auxquelles nous apportons notre con­
tribution comme les autres.

Il reste que les Canadiens français n’exerceront quelque 
influence dans le domaine de l’industrie et du commerce, 
que dans la mesure où ils pourront s’appuyer, non pas 
sur une classe de manœuvres et de salariés, si recom­
mandables que soient ces derniers, mais sur la classe 
moyenne bien équilibrée par la propriété du sol.

Au surplus, quand le directeur d’une entreprise veut 
ajouter un nouvel outillage à son atelier, il ne commence
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pas par substituer au parquet solide, des fondations mou­
vantes. Je veux dire que pour monter sûrement vers la 
supériorité, il faut nous étayer solidement sur le sol nour­
ricier.

D’ailleurs, à quoi bon nous payer de mots ? Un peuple 
qui ne possède pas à un degré convenable le capital qui 
meut l’industrie et alimente la finance, s’il déserte la 
terre, ce peuple se condamne à être un peuple de servi­
teurs et de salariés; de salariés parfois en faux col blanc, 
mais de salariés tout de même. Cela peut-il suffire à 
notre sublime idéal ?

Notre devoir religieux et patriotique nous commande 
donc de rechercher tout d’abord les causes de la déplo­
rable désaffection du sol, accusée chaque jour, chez nous, 
par la désertion des campagnes, le dégoût du défrichement 
constructeur, l’entassement stupide dans les villes d’une 
population de terriens, en quête de fonctions de serviteurs, 
après avoir été des maîtres sur un domaine agraire.

Pour raviver notre amour de la terre, il importe de 
discerner que l’état de choses actuel n’a pas que des causes 
économiques. Il a aussi des causes morales et ce sont les 
plus graves.

L’attirance des villes, l’attrait des plaisirs, le luxe dis­
pendieux n’ont-ils pas été funestes à la simplicité de vie 
qui faisait le bonheur de la campagne? Le tourisme 
forcené et la villégiature dégingandée n’ont-ils pas été des 
facteurs de déracinement? N’ont-ils pas accentué à la 
campagne l’inclination naturelle vers les jouissances émous- 
tillantes d’une vie illusoire ? Prenons-y garde, une nation 
dans l’adolescence accuse plus facilement qu’une autre les 
symptômes de « cette maladie désespérée des civilisations 
en décadence: le dégoût du travail et la soif du plaisir », 
dit Godefroy Kurth. Je le signale, car il est temps pour
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nous, je crois, d’y penser. Nous inclinons graduellement 
à confondre le plaisir avec le bonheur.

En ma qualité de fils de laboureur qui ai connu les 
saines réjouissances de notre belle classe rurale, je ne puis 
m’empêcher de sourire, quand il m’arrive d’entendre des 
péronnelles au large ou des damoiseaux débridés épiloguer, 
avec une compassion prétentieuse, sur ce que les curés 
« arriérés » devraient faire pour « renipper » les gens de 
la campagne, comme on dit, et leur procurer, ainsi qu’aux 
villégiateurs, des amusements modernes.

Je comprends qu’il faille compter avec l’inévitable, et 
que la vie rurale ne peut être aujourd’hui ce qu’elle était 
il y a trente ans. Mais j’éprouve le besoin de dire à ces 
âmes candides, qui ne connaissent tout de même pas 
grand’chose des directives à donner au peuple des cam­
pagnes:

Votre compassion...
Part d’un bon naturel, mais quittez ce souci.

Ce que requiert de vous le devoir religieux et patriotique, 
c’est le respect affectueux pour la classe la plus néces­
saire à notre survivance, surtout le souci de ne pas la 
scandaliser, de ne pas la déraciner.

Apprenez plutôt ce qu’il est temps que l’on sache à la 
ville comme à la campagne, à savoir que lorsqu’il s’efforce 
de discerner que telle pièce de terre, dans telles condi­
tions, requiert tel engrais et telle semence; que tel trou­
peau pour produire tel revenu requiert telle dépense 
d’entretien, le cultivateur travaille alors pour nous tous. 
Et sa besogne requiert plus d’intelligence, de jugement 
et d’étude qu’il n’en faut pour tenir la manette d’une 
machine ou le volant d’une automobile, fût-ce une auto­
mobile de luxe. Sa besogne exige plus de raisonnement 
qu’il n’en faut à un comptable pour aligner machinalement
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des chiffres, qu’on lui enjoint de copier et d’additionner, 
fût-ce derrière le comptoir d’une grande banque ou dans 
un bureau de finance.

Quant aux causes économiques qui découragent et dé­
racinent tant de fils de la terre, n’ont-elles pas été exagé­
rées ? N’y a-t-il pas eu alerte inopportune en la matière ? 
La crise ne saurait durer indéfiniment. Surtout si nous 
travaillons à faire disparaître ses causes morales. Et puis, 
les chênes de vos champs se laissent-ils aussi facilement 
déraciner par la tempête ?

Mais c’est précisément la prise de possession du sol 
par la colonisation qui nous donnera de résister à la tem­
pête. Nos agriculteurs propriétaires du sol, voilà l’as­
siette la plus solide de notre édifice social, et par voie de 
conséquence, l’élément indispensable de notre vocation 
apostolique.

Sir Georges-Étienne Cartier disait en 1855: « La race, 
la langue, l’éducation et les mœurs forment ce que j’ap­
pelle un élément personnel, national. Mais cet élément 
devra périr s’il n’est pas accompagné de l’élément terri­
torial... Si plus tard on voulait s’attaquer à notre na­
tionalité, quelle force le Canadien français ne trouvera-t-il 
pas pour la lutte dans son enracinement au sol ? Le géant 
Anthée puisait une vigueur nouvelle chaque fois qu’il tou­
chait la terre, il en sera ainsi de nous. »

Or les attaques dont nous pouvons être l’objet sont 
toujours dirigées contre notre qualité de Français ou notre 
qualité de catholiques, souvent contre l’une et l’autre. 
Qui ne voit dès lors la portée nationale et religieuse de 
la colonisation ? Les évêques de la province ecclésiastique 
de Québec le proclamaient en 1871. Ce qu’ils proposaient 
pour enrayer l’exode vers les États-Unis, nos évêques ac­
tuels le recommandent pour enrayer la poussée vers les 
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villes, parer à la crise économique, conjurer le péril qui 
menace notre mission religieuse et civilisatrice.

Nous devons rester un peuple qui attribue à la Pro­
vidence le choix de sa vocation, un peuple qui ne recherche 
pas les capitaux accapareurs, mais une aisance assurée, 
sachant bien, selon l’enseignement des Papes, qu’une na­
tion n’est pas riche, qui compte quelques douzaines de 
millionnaires parmi une multitude de serviteurs ou d’in­
digents. Sans convoiter les richesses immenses, il faut 
que notre peuple cherche sa félicité dans une vie stable 
faite du bonheur que procurent le travail honnête et la 
vertu; il faut qu’il mette enfin une légitime fierté à pour­
suivre sa destinée dans le calme et la paix de la nature.

C’est pourquoi nous croyons sage de promouvoir, par 
tous les moyens à notre disposition, le retour à l’œuvre 
de la colonisation, laquelle nous a mis au monde comme 
peuple et a assuré notre survivance nationale et religieuse.
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Résolutions du Congrès

RAPPORT PRÉSENTÉ
A L’HONORABLE MINISTRE DE LA COLONISATION

A l’Hon. Hector Laferté,
Ministre de la Colonisation,
Québec, P. Q.

Monsieur le Ministre,

Permettez aux organisateurs du Congrès national de 
Colonisation, tenu à Montréal, les 11 et 12 février dernier, 
sous le patronage de S. Exc. Mgr Georges Gauthier, arche­
vêque coadjuteur de Montréal, de vous faire rapport des ré­
solutions adoptées par les congressistes.

Nous soulignerons d'abord le fait que l’organisation du 
Congrès, les travaux présentés et discutés furent sous la di­
rection immédiate du R. P. Papin Archambault, S. J. 
Leurs Excellences les archevêques et les évêques de la pro­
vince de Québec, du Nouveau-Brunswick, de l’Ontario, de 
l’Ouest canadien approuvèrent chaudement la tenue de ce 
Congrès, s’y firent représenter ou y assistèrent personnelle­
ment. L’Université de Montréal, VÉcole des Hautes Études, 
les missionnaires-colonisateurs, le directeur du Rapatriement 
et diverses autres personnes qui ont des connaissances pra­
tiques dans la colonisation et Vagriculture donnèrent leur 
aide bienveillante. Des ministres et des députés fédéraux et 
provinciaux assistèrent aux séances d’étude. De toutes les 
parties de la province de Québec, depuis Gaspé à La Reine, 
en Abitibi, du Nouveau-Brunswick, de l’Ontario, du Michi­
gan et même de l’Ouest canadien des centaines de personnes 
des plus représentatives prirent part aux travaux du Congrès. 
Les grands journaux y avaient des représentants et donnèrent 
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d'êlogieux comptes rendus. Ce Congrès fut organisé par le 
Comité des Œuvres catholiques de Montréal, formé de délé­
gués des associations et sociétés suivantes:

Membres
Les Artisans Canadiens-Français.................................... 75,000
La Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal.................12,000
L’Union catholique des Cultivateurs.............................. 14,000
Les Syndicats catholiques................................................ 25,000
L’Association catholique des Voyageurs.......................  1,400
Les Cheminots catholiques (Hon. C.-J. Arcand, prés.)- 4,000
L’Association catholique de la Jeunesse C.-F............... 8,000
La Ligue des Retraitants................................................. 25,000
La Jeunesse ouvrière catholique..................................... 2,000
La Saint-Vincent-de-Paul................................................ 30,000
La Fédération nationale Saint-Jean-Baptiste............... 6,000
Les Chevaliers de Colomb................................................20,000
La Fédération des Amicales (anciens des É. C.)............25,000
La Société des Oliviers..................................................... 200
La Ligue du Dimanche.....................................................50,000
La Société nationale de Colonisation............................. 300
Le Bien-Être de la Jeunesse............................................ 500
Les Forestiers Catholiques...............................................12,000
L’École sociale populaire................................................. 150

Les représentants des 300,000 membres du Comité des 
Œuvres catholiques et les centaines de délégués envoyés au 
Congrès par diverses régions du pays canadien, étudièrent 
pendant deux jours divers plans proposés pour arriver à ré­
duire le nombre des chômeurs dans les villes, pour arrêter 
la désertion des campagnes, pour favoriser la politique du 
retour à la terre préconisée par le gouvernement. Tenant 
compte des difficultés de l'heure, les congressistes en sont 
venus aux conclusions formulées dans les six vœux suivants, 
soumis à votre sage considération, pour exécution.

1. Le Congrès félicite le gouvernement de Québec pour 
le mouvement de colonisation inauguré Van dernier et sa 
récente loi du retour à la terre.
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2. Considérant que la crise actuelle a aggravé et rendu 
plus urgent le problème de l'établissement des jeunes géné­
rations, aussi bien des campagnes que des villes, et que le 
retour au sol s'affirme comme le grand, sinon l’unique moyen 
de le résoudre d’une façon définitive, le Congrès émet le 
vœu qu’une politique intense de colonisation, appuyée sur un 
plan général et permanent, tel que proposé par le député de 
l’Abitibi dans son rapport au Congrès, soit adoptée et mise 
immédiatement à exécution.

3. Le Congrès émet le vœu que, pour empêcher dans la 
mesure du possible le retour de crises comme celle que nous 
traversons, et pour parer à la surpopulation urbaine, le gou­
vernement fédéral verse désormais chaque année à chaque 
province un octroi spécial égal au montant qu’elle dépense 
pour l’établissement des familles au pays.

4. Le Congrès émet le vœu que la loi des faillites soit 
amendée de manière à ce qu’elle ne s’applique pas aux cul­

tivateurs.
5. Le Congrès émet le vœu que les gouvernements rendent 

le crédit agricole aussi favorable que possible aux cultivateurs.
6. Le Congrès émet le vœu que le gouvernement s’applique 

à échanger avec les compagnies propriétaires de terres propres 
à la colonisation, des terres boisées, impropres à l’agricul­
ture, partout où la détention de ces terres par les compagnies 
empêche l’extension de la colonisation et retarde le progrès 
des paroisses.

7. Le Congrès émet le vœu que des sociétés de colonisa­
tion se multiplient dans les différents centres.

Le Comité des Résolutions du Congrès, 

par T. Brassard, N. P.
Président
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